Tribunal administratif N° 33158 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 2 aout 2013 

3 e chambre 


Audience publique du 2 juillet 2014 


Recours forme par Monsieur ... 

contre une « decision » du directeur de 1’ administration des Contributions directes, une 
decision de nomination du Grand-Due et une decision implicite de refus 
en presence de Monsieur ..., ... 
en matiere de nomination 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33158 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 2 aout 2013 par Maitre Jean-Marie Bauler, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., inspecteur principal, 
demeurant a L-. . ., tendant a la reformation, sinon a l’annulation : 

- d’une decision ainsi qualificc non datee du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes ayant rejete sa candidature au poste d’inspecteur principal l er en rang 
hors cadre au grade 13 au service de revision de 1’ administration des Contributions directes en 
refusant de soumettre sa candidature au ministre competent sinon au Grand-Due ; 

- d’un arrete grand-ducal du 31 mai 2013 par lequel a ete nomme Monsieur ... au poste 
litigieux ; 

- d’une decision implicite de refus de nomination du demandeur se degageant de 
l’arrete grand-ducal du 31 mai 2013 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Martine Lise, demeurant a Luxembourg, du 
7 aout 2013, portant signification de ce recours a Monsieur ..., demeurant a L-. . . ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 14 octobre 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose le 15 novembre 2013 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Jean-Marie Bauler au nom de Monsieur ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 4 decembre 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Marie Bauler et 
Monsieur le delegue du gouvernement Daniel Ruppert en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 26 mars 2014 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Jean- 
Marie Bauler et Madame le delegue du gouvernement Betty Sandt en leurs explications a 
l’audience publique du 14 mai 2014. 


Par une note de service du 15 avril 2013, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », langa un appel a candidature pour 
un poste hors cadre devenant vacant au service de revision de 1’ administration des 
Contributions directes. 

Par courrier du 16 avril 2013, Monsieur ..., entre au service de l’Etat le 16 mars 1989, 
admis au stage le 28 fevrier 1990, nomine redacteur de 1’ administration des Contributions 
directes le 9 fevrier 1993, affecte au service de revision de 1’ administration des Contributions 
depuis le 5 fevrier 2007 et nomme inspecteur principal depuis le 6 septembre 2007, presenta 
sa candidature pour le poste en question, ensemble avec trois autres candidats, dont Monsieur 


Par un arrete grand-ducal du 31 mai 2013, Monsieur ... fut nomme inspecteur principal 
l er en rang hors cadre a 1’ administration des Contributions directes avec effet au l er aout 2013. 

Par une requete deposee au greffe du tribunal administratif le 2 aout 2013, Monsieur ... 
a fait introduire un recours principalement en reformation et subsidiairement en annulation 
contre : 


- une decision ainsi qualifiee non datee du directeur ayant rejete sa candidature au 
poste d’ inspecteur principal l er en rang hors cadre au grade 13 au service de revision de 
1’ administration des Contributions directes en refusant de soumettre sa candidature au 
ministre competent sinon au Grand-Due ; 

- 1’ arrete grand-ducal du 31 mai 2013 par lequel a ete nomme Monsieur ... au poste 
litigieux ; 

- une decision implicite de refus de nomination de Monsieur ... se degageant de 1’ arrete 
grand-ducal du 31 mai 2013. 

A titre liminaire, le tribunal tient a relever que Monsieur ... n’a pas fourni de memoire 
en reponse dans le delai legal, bien que la requete introductive lui ait ete notifiee par exploit 
d’huissier de justice en date du 7 aout 2013. Conformement aux dispositions de Particle 6 de 
la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, le tribunal statue neanmoins a l’egard de toutes les parties par un jugement 
ayant les effets d’une decision contradictoire, meme si la partie tierce interessee n’a pas 
comparu dans le delai prevu par la loi. 

Aucun recours au fond n’etant prevu en la presente matiere, le tribunal est incompetent 
pour connaitre du recours principal en reformation. 
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En revanche, il est competent pour connaitre du recours subsidiaire en annulation. 

Dans son memoire en reponse, la partie etatique fait valoir que la nomination d’un des 
candidat entraine implicitement, mais necessairement le refus de nomination des autres 
candidats non retenus sans qu’il faille proceder a Elaboration d’arretes de refus de 
nomination specifiques et que le refus d’une nomination implicite emanerait directement du 
Grand-Due, autorite de nomination competente. 

Dans ce meme contexte, le tribunal a, a l’audience des plaidoiries, d’office souleve la 
question de l’existence d’une decision de rejet de la candidature du demandeur prise par le 
directeur et, dans l’hypothese de l’existence d’une telle decision, celle de la competence du 
directeur pour ce faire. 

Le mandataire de Monsieur ... a conclu a 1’ incompetence du directeur pour prendre une 
decision de rejet d’une candidature. 

Force est de constater qu’en l’espece. Monsieur ... ne s’est pas vu notifier une decision 
ecrite de refus de sa candidature, ni du directeur, ni du Grand-Due. 

Neanmoins, tel que cela a ete releve a juste titre par le delegue du gouvernement, le 
refus de nomination a un poste se degage implicitement mais necessairement de la nomination 
d’un autre candidat, de sorte que le demandeur a valablement pu diriger son recours contre 
une decision de refus de sa candidature se degageant de la nomination de Monsieur ... 
emanant du Grand-Due. 

Par contre, s’agissant de l’existence d’une decision de refus de la candidature du 
demandeur qui aurait ete prise par le directeur, le tribunal est amene retenir que l’existence 
d’une telle decision qu’elle soit orale ou ecrite ne se degage pas du dossier, de sorte qu’une 
telle decision n’existe pas et que partant le demandeur n’a pas pu diriger son recours contre 
une telle decision. 

Concernant 1’ argumentation du demandeur que le directeur aurait refuse sa candidature 
en omettant de la soumettre au ministre ou au Grand-Due, force est de constater qu’un tel 
refus ne se degage pas des elements du dossier. Au contraire, il ressort d’un courrier du 
directeur du 17 mai 2013 adresse au ministre des Finances, qui, au regard des termes choisis et 
de la conclusion finale («[...] vous proposer sa nomination »), est a qualifier d’avis et non 
pas de decision, que le directeur, loin de refuser de soumettre la candidature du demandeur a 
l’autorite de nomination, l’a transmise par la voie hierarchique puisqu’il l’a continuee au 
ministre des Finances en se referant dans son courrier a toutes les candidatures, y compris a 
celle du demandeur. La seule circonstance que le directeur a propose de retenir la candidature 
de Monsieur ... ne permet pas de conclure qu’il ait refuse de continuer celle du demandeur au 
ministre des Finances ou au Grand-Due. 

Si a l’audience des plaidoiries du 14 mai 2014, suite a la communication du dossier 
administratif a la demande du tribunal, le demandeur a encore soutenu qu’il se degagerait des 
termes de l’arrete de nomination de Monsieur ... que sa propre candidature n’aurait pas ete 
soumise au Grand-Due au motif qu’elle n’y serait pas mentionnee, et en a conclu au bien- 
fonde de son recours par reference a un jugement du tribunal administratif du 15 juillet 2013, 
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n° 30812 du role, le tribunal releve de prime abord que cette question, dont le bien-fonde sera 
examine ci-apres dans le cadre de l’analyse des moyens d’annulation presentes par le 
demandeur, est etrangere a la question de la recevabilite du recours pour autant qu’il est dirige 
contre une decision de refus de nomination du directeur. En effet, la portee a donner a un 
defaut de reference dans l’arrete de nomination de Monsieur ... a la candidature du demandeur 
est sans incidence sur l’existence d’une decision de refus du directeur de soumettre sa 
candidature a P autorite de nomination, puisqu’un defaut pour le Grand-Due de disposer de la 
candidature du demandeur releve, au regard de la conclusion retenue ci-avant quant a 
l’existence d’un refus du directeur de continuer sa candidature, tout au plus du ministre des 
Finances. Or, une eventuelle decision de refus du ministre de soumettre la candidature du 
demandeur au Grand-Due n’est pas deferee. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours pour autant qu’il 
est dirige contre une decision non datee du directeur de rejet de la candidature du demandeur 
par le refus de soumettre cette candidature au ministre ou au Grand-Due est a declarer 
irrecevable faute d’objet. 

Pour le surplus, le recours est a declarer recevable pour avoir ete introduit dans les 
delai et formes prevus par la loi. 

Apres avoir passe en revue sa carriere, le demandeur invoque de prime abord une 
violation de Particle 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1997 relatif a la procedure a suivre 
par les administrations relevant de l’Etat et des communes, ci-apres designe par « le reglement 
grand-ducal du 8 juin 1997 », au motif que les decisions attaquees ne seraient pas motivees. 
Des lors, tant lui-meme que le tribunal se trouveraient dans l’impossibilite de connaitre les 
circonstances de fait et de droit justifiant les decisions, elements pourtant indispensables pour 
l’examen de la proportionnalite de la decision. 

Le demandeur critique encore la jurisprudence du tribunal administratif suivant 
laquelle un defaut de motivation entraine non pas l’annulation de la decision, mais la 
suspension des delais de recours. II fait valoir que la communication des motifs constituerait 
l’expression de la transparence de Paction de P administration et qu’un defaut de motivation 
heurterait le principe de la securite juridique. 

II ajoute qu’admettre la possibility de communiquer les motifs en cours d’ instance 
contentieuse, reviendrait a aneantir P obligation inscrite a Particle 6 precite, l’interesse se 
trouvant contraint d’introduire systematiquement un recours contentieux pour se voir 
communiquer la position de P autorite ayant pris la decision litigieuse. Ainsi, le meilleur 
moyen pour garantir que P administration respecte ses obligations de motivation consisterait a 
sanctionner par l’annulation les decisions contraires a cette obligation. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce moyen. Au titre de la motivation de 
la decision de rejet de la candidature du demandeur, le delegue du gouvernement precise que 
Monsieur ... aurait ete parmi les quatre candidats celui ayant le plus d’anciennete en rang, tel 
que cela resulterait du courrier du 17 mai 2013 adresse par le directeur au ministre des 
Finances. Monsieur ... aurait par ailleurs pu acquerir beaucoup d’experience a travers les 
differents postes qu’il a occupes aupres du bureau d’ imposition des personnes physiques de la 
retenue sur les traitements et salaires, ainsi qu’aupres d’un bureau d’imposition des societes. II 
aurait ainsi acquis une certaine experience en revetant des postes a responsabilite, d’abord en 
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tant que prepose adjoint, ensuite en tant que prepose. Ce serait des lors legitime que le choix 
se serait porte sur le candidat plus ancien en rang et etant plus experiments en raison de la 
multitude des emplois deja occupes et la responsabilite y endossee. 

II s’en suivrait que Monsieur ... serait plus apte a occuper le poste litigieux, le delegue 
du gouvemement ayant par ailleurs precise que la tache du service de revision revetirait une 
importance certaine dans le cadre de la lutte contre la fraude fiscale, voire l’escroquerie 
fiscale, de sorte qu’il serait legitime que des criteres d’anciennete et d’experience soient 
cumules pour apprecier le profil des candidats. 

En vertu de l’article 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979, « Toute decision 
administrative doit baser sur des motifs legaux. 

La decision doit formellement indiquer les motifs par l ’enonce au moins sommaire de 
la cause juridique qui lui sert de fondement et des circonstances de fait a sa base, 
lorsqu ’el/e : 

- refuse de faire droit a la demande de l ’interesse ; 

- revoque ou modifie une decision anterieure, sauf si elle intervient a la demande de 
l ’interesse et qu ’elley fait droit ; 

- intervient sur recours gracieux, hierarchique ou de tutelle ; 

- intervient apres procedure consultative lorsqu ’elle differe de l ’avis emis par l ’organisme 
consultatif ou lorsqu ’elle accorde une derogation a une regie generate. [. . .] » 

Cette disposition consacre des lors le principe que d’une maniere generale toute 
decision administrative doit reposer sur des motifs legaux, et que certaines categories de 
decisions, dont notamment celles refusant de faire droit a une demande, doivent formellement 
indiquer les motifs par Tenoned au moins sommaire de la cause juridique qui leur sert de 
fondement et des circonstances de fait a leur base. 

S’agissant de prime abord de la decision de nomination de Monsieur ..., le tribunal est 
amene a retenir que celle-ci ne figure pas parmi les categories des decisions pour lesquelles 
Tindication d’une motivation expresse est requise en vertu des dispositions de Tarticle 6 du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1997. 

II s’ensuit que le moyen fonde sur cette disposition est a rejeter pour autant qu’il est 
invoque a l’egard de Tarrete grand-ducal du 31 mai 2013 ayant nomme Monsieur ... au poste 
litigieux. 

S’agissant ensuite de la decision implicite de refus de nomination du demandeur se 
degageant de Tarrete grand-ducal du 31 mai 2013, si cette decision figure parmi celles pour 
lesquelles en application de Tarticle 6 precite Tindication d’une motivation est requise, a 
savoir une decision refusant de faire droit a la demande, et s’il est vrai qu’une decision 
implicite de refus de nomination du Grand-Due ne contient, par la force des choses, aucune 
motivation, s’agissant d’une fiction juridique decoulant de la nomination d’un autre candidat, 
il decoule des enseignements de la Cour administrative que la sanction d’un defaut de 
motivation ne consiste pas dans Tannulation de la decision, mais dans la suspension des delais 
de recours et la decision reste valable et T administration peut produire ou completer les motifs 
posterieurement et meme pour la premiere fois dev ant le juge administratif (cf. Cour adm. 8 
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juillet 1997, n° 9918 C du role, Pas. adm. 2012, V° Procedure administrative non 
contentieuse, n° 74, cf. aussi Cour adm. 20 octobre 2009, n° 25738C du role. Pas. adm. 2012, 
V° Procedure administrative non contentieuse, n° 76). Malgre les critiques afferentes du 
demandeur quant a la jurisprudence des juridictions administratives, et s’il est vrai qu’il est 
regrettable que le demandeur n’a pas fonnellement ete informe des raisons du refus de sa 
candidature et a du introduire le present recours pour obtenir des explications a ce sujet, le 
tribunal n’entend pas se departir de cette jurisprudence. 

Ainsi, le tribunal constate que dans le cadre du memoire en reponse, la partie etatique a 
foumi la motivation a la base du rejet de la candidature du demandeur, a savoir celle que le 
candidat retenu, Monsieur ..., etait plus ancien en rang et avait de plus une experience plus 
elevee, tant a travers l’exercice de ses taches dans differents bureau d’imposition, qu’a travers 
l’exercice de differents postes a responsabilite. 

Independamment de la question du bien-fonde de ces motifs, qui n’entre pas en ligne 
de compte au stade de l’examen du respect de l’obligation d’indication des motifs, le tribunal 
retient que ces indications sont suffisantes pour repondre aux exigences de Particle 6 du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979, de sorte que le moyen afferent est a rejeter comme 
n’etant pas fonde. 

S’agissant ensuite de P argumentation du demandeur qu’il se degagerait des termes de 
Parrete de nomination de Monsieur ... que sa propre candidature n’aurait pas ete soumise au 
Grand-Due au motif qu’elle n’y serait pas mentionnee, pour en cone lure au bien-fonde de son 
recours par reference a un jugement du tribunal administratif du 15 juillet 2013, n° 30812 du 
role, le tribunal releve que si ce moyen a ete presente pour la premiere fois a P audience des 
plaidoiries et si la procedure devant les juridictions administratives est en principe ecrite de 
maniere que les moyens presentes pour la premiere fois oralement a P audience des plaidoiries 
ne sont pas admissibles, il en est differemment en Pespece puisque ce moyen a ete souleve 
suite a la communication du dossier administratif complet a la suite des plaidoiries du 26 mars 
2014 a la demande du tribunal, etant precise que le complement du dossier administratif ainsi 
verse contient plus particulierement Parrete de nomination de Monsieur ..., qui jusque la 
n’ etait a la connaissance du demandeur qu’a travers la publication afferente au Memorial, qui 
ne reprend cependant pas le libelle integral dudit arrete. Afin de garantir les droits de la 
defense du demandeur, le moyen fonde sur le libelle dudit arrete est des lors admissible. 

Quant au bien-fonde de ce moyen, le tribunal est amene a retenir qu’au regard de ce 
qu’il a ete retenu ci-avant que le directeur a continue toutes les candidatures au ministre des 
Finances, y compris celle du demandeur, qui a sounds le dossier au Grand-Due puisque ce 
dernier se refere au rapport du ministre des Finances, la seule circonstance que le Grand-Due 
ne s’ est pas expressement refere dans Parrete de nomination de Monsieur ... a la candidature 
du demandeur, ne permet pas, a defaut d’autres elements susceptibles d’admettre que le 
Grand-Due ait statue sur base d’un dossier de candidatures incomplet, de conclure que la 
candidature du demandeur ne lui ait pas ete soumise. 

Le demandeur invoque ensuite une violation du principe de la confiance legitime, au 
motif que le refus de sa candidature aurait ete inattendu, puisque le directeur lui aurait promis 
le 22 aout 2011 d’etre promu lors de la prochaine vacance de poste en raison de son 
experience au sein du service litigieux. II ajoute que le directeur aurait meme mis en evidence 
qu’il serait promu meme en presence d’un candidat plus ancien en rang. 


6 



Dans ce contexte, le demandeur precise qu’en automne 2011, un poste de chef de 
division retenue d’impot sur les interets, de grade 13, aurait ete vacant, pour lequel lui-meme 
aurait voulu postuler. Toutefois, le directeur, privilegiant a l’epoque l’anciennete en service a 
l’anciennete en rang, l’aurait informe qu’il ne l’affecterait pas au poste en question puisqu’une 
autre personne occuperait ce poste depuis longtemps. 

Le demandeur soutient encore que sur demande de sa part s’il devait postuler pour tout 
autre poste de prepose vacant afin de pouvoir beneficier d’un avancement, le directeur lui 
aurait repondu que ce ne serait pas necessaire, mais qu’il lui promettait que le prochain poste 
hors cadre vacant au sein du service revision serait pour lui. Ce serait d’ailleurs la raison pour 
laquelle il n’aurait pas postule pour le poste en question a l’epoque. 

Par le refus actuel de retenir sa candidature, le principe de confiance legitime aurait 
ainsi ete viole. 

Le delegue du gouvernement, sans nier des discussions entre le directeur et le 
demandeur, conteste cependant toute forme de promesse qui aurait ete faite au demandeur. II 
soutient que seul aurait etre fonnule l’hypothese que le demandeur pourrait avoir des chances 
d’acceder au prochain poste vacant hors cadre du service de revision. Or, lors de l’appel des 
candidatures, deux personnes auraient precede le demandeur dans l’ordre de classement. Le 
delegue du gouvernement ajoute encore que le pouvoir de nomination appartiendrait au 
Grand-Due sur rapport du ministre des Finances apres deliberation du Gouvernement en 
conseil. On ne pourrait des lors interpreter une discussion ayant eu lieu avec le directeur 
comme une promesse de nomination a un poste alors que le pouvoir de nomination echappe 
aux prerogatives accordees au directeur. 

Dans son memoire en replique, le demandeur reproche a l’Etat d’avoir en 2011, pour 
le poste de chef de la division « retenue d’impdt sur les interets », privilegie l’anciennete en 
service a l’anciennete en rang, alors que lui-meme aurait ete le plus ancien en rang, tandis 
qu’en 2013 pour le poste d’inspecteur principal premier en rang au service de revision, 
l’anciennete en rang aurait ete privilegie par rapport a l’anciennete en service, etant precise 
que lui-meme aurait sept annees d’anciennete dans le service de revision. 

Le principe general de securite juridique degage essentiellement par la Cour de Justice 
de l’Union europeenne comme constituant un principe general de droit (cf. notamment CJUE 
22 mars 1961, aff. 42 et 49/59, SNUPAT c/ Haute Autorite), ainsi que par la Cour europeenne 
des droits de l’homme (cf. notamment CEDH 13 juin 1979, n° 6833/74, Marckx c/ Belgique) 
a essentiellement pour objet des garanties quant a une application constante et coherente du 
droit par les administrations, ledit principe general du droit s’opposant ainsi a tout 
changement brusque et imprevisible dans le comportement de 1’ administration vis-a-vis de ses 
administres. 

Le principe general de la confiance legitime, qui s’apparente au principe de la securite 
juridique precite, et qui a egalement ete consacre par la jurisprudence communautaire en tant 
que principe general du droit communautaire (cf. notamment CJUE 5 juin 1973, aff. 81/72, 
Comm, c/ Conseil) tend a ce que les regies juridiques ainsi que Faction administrative soient 
empreintes de clarte et de previsibilite, de maniere a ce qu’un administre puisse s’attendre a 
un comportement coherent et constant de la part de 1’ administration dans l’application d’un 
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meme texte de loi ou reglement. Ainsi, ce principe s’entend comme etant la confiance que les 
destinataires de regies ou de decisions sont nonnalement en droit d’avoir dans la stability, au 
moins pour un certain temps, des situations etablies sur la base de ces regies ou de ces 
decisions. Ainsi, les destinataires de ces decisions sont notamment en droit de voir respecter 
par 1’ administration leurs droits acquis voire ceux qui leur ont ete reconnus sous une 
legislation donnee, tant que le cadre juridique et factuel reste le meme. 

Force est au tribunal de constater, d’une part, que face aux contestations de la partie 
etatique et a defaut d’autres elements, une promesse inconditionnelle du directeur de faire 
beneficier le demandeur de la prochaine promotion ne se trouve pas verifiee en l’espece. Si la 
partie etatique ne denie pas qu’il y a eu des discussions entre le demandeur et le directeur, au 
regard des explications fournies par la partie etatique et a defaut d’autres elements foumis par 
le demandeur, ces discussions ne sont pas de nature a permettre de retenir que le demandeur 
soit fonde, sur base du principe de la confiance legitime, de pretendre a 1’ attribution du poste 
actuellement litigieux et cela independamment des qualites et du rang des autres candidats qui 
se sont presentes. D’autre part, tel que cela a ete releve a juste titre par le delegue du 
gouvemement, meme a admettre qu’une telle promesse ait ete faite par le directeur, la 
competence en matiere de promotion ne revient pas au directeur, mais au Grand-Due, de sorte 
que le demandeur n’a pas pu raisonnablement se baser sur une promesse du directeur et en 
tirer des droits sur le fondement du principe de la confiance legitime, puisqu’il ne pouvait pas 
ignorer que le directeur n’a pas la competence de nomination. 

S’agissant des reproches du demandeur en ce qui conceme les criteres de selection 
adoptes, le demandeur reprochant en l’occurrence a l’autorite de nomination que tantot le 
critere d’anciennete en service, tantot le critere de l’anciennete en rang ait ete privilegie, ce 
moyen se confond avec les contestations du demandeur quant au bien-fonde des motifs de 
refus et fondees sur une erreur manifeste depreciation et sera partant examine ci-apres. 

En ce qui concerne le moyen fonde sur une erreur manifeste d’ appreciation, le 
demandeur souligne que le poste hors cadre litigieux constituerait un poste a attributions 
particulieres a caractere technique. Lui-meme serait affecte depuis le 27 juillet 2007 au service 
de revision et ferait done etat d’une experience professionnelle de presque cinq ans au 
moment de sa candidature pour ce poste technique, et cela contrairement a Monsieur ... qui ne 
presenterait pas une experience professionnelle equipollente a la sienne. Lui-meme aurait 
partant ete le candidat le plus apte a occuper le poste vacant, de sorte que la decision aurait ete 
prise de maniere non objective. II soutient qu’il serait ainsi victime d’une decision 
d’opportunite visant a l’ecarter du grade 13 au profit d’un collegue moins experiments. 

Le delegue du gouvemement conclut au rejet de ce moyen en exposant les motifs a la 
base de la decision litigieuse qui ont ete plus amplement resumes ci-avant et conclut que la 
nomination de Monsieur ... aurait ete objective puisque l’autorite de nomination aurait 
examine et compare de facon objective 1’ aptitude des deux agents entrant en ligne de compte, 
de sorte qu’il n’y aurait pas eu d’erreur manifeste d’ appreciation. 

Dans son memoire en replique, le demandeur donne a considerer que la motivation 
invoquee par la partie etatique ne reposerait pas sur un motif legal, mais uniquement sur le 
pouvoir discretionnaire « du directeur des Contributions ». Or, sous le couvert de l’exercice 
d’un pouvoir discretionnaire, 1’ administration aurait change les criteres d’attribution d’une 
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vacance de poste a l’autre. De plus, l’appel des candidatures ne comporterait aucune 
infonnation a l’adresse des candidats s’agissant des criteres de selection. 

II s’ensuivrait que la procedure d’ attribution du poste ne serait garantie par aucun 
element objectif, de sorte que lui-meme serait victime d’une procedure arbitraire. 

Non seulement le critere d’attribution aurait ete change d’une promotion a l’autre, 
mais de plus la partie etatique ferait etat d’un critere lie a l’experience, que le demandeur 
qualifie d’ obscure puisqu’il ne serait pas precise si ce sont les annees d’ experience au sein 
d’un service qui sont prises en compte, les annees d’experience au sein de 1’ administration ou 
le fait d’avoir multiplie les experiences aupres des differents services. Le demandeur souligne 
que vu la reference faite par le directeur dans son courrier du 17 mai 2013 au ministre des 
Finances au reglement grand-ducal du 19 septembre 2013 et aux emplois auxquels sont 
attaches des attributions particulieres a caractere technique y renseignes, il faudrait en deduire 
que l’experience requise est celle au sein du service de revision. Or, lui-meme aurait non 
seulement la plus grande anciennete de service dans le service de revision, mais encore la plus 
grande experience au sein de ce meme service. II en deduit que la partie etatique aurait 
presente une motivation de pure opportunity. 

Dans son memoire en duplique, la partie etatique fait valoir que s’agissant de la 
selection des candidats, qu’il se degagerait du courrier du directeur du 17 mai 2013 que quatre 
candidats avaient presente leur demande et que parmi ces quatre candidats deux auraient 
precede le demandeur. L’ affirmation qu’en nommant Monsieur ... au poste en question, le 
demandeur aurait ete discrimine serait ainsi denue de tout fondement. 

S’agissant du critere de l’experience, critique par le demandeur, le delegue du 
gouvemement donne a considerer que 1’ autorite de nomination serait libre de choisir le 
candidat qui lui convient le mieux, sous reserve de l’examen effectue par le juge administratif 
quant a 1’ existence et a 1’ exactitude des faits materiels a fin de verifier si les motifs sont 
dument etablis. II souligne que pour effectuer ce choix quant au candidat adequat, il serait 
deraisonnable et disproportionne qu’une administration soit obligee de se figer de maniere 
irreversible et irrevocable sur un seul critere pour la nomination de tous ses fonctionnaires au 
poste vacant en faisant abstraction de tout autre critere. 

L’ administration devrait au contraire apprecier l’experience acquise par un 
fonctionnaire de maniere generale, qu’elle soit acquise au sein de 1’ administration, au sein 
d’un ou de plusieurs services ou meme qu’elle soit anterieurement acquise dans le secteur 
prive. Il s’agirait de mettre en balance les differents etats de service acquis par un 
fonctionnaire pour le departager par rapport aux autres et ce pour un poste bien specifique. 
Les precisions fournies par la partie etatique en termes de motivation attesteraient 
objectivement les qualites de Monsieur ... non seulement par - rapport a Monsieur ..., mais 
egalement par rapport aux trois autres candidats. 

Le tribunal constate a travers l’avis du directeur du 17 mai 2013 que le poste litigieux 
est un poste hors cadre parmi les vingt-cinq emplois designes par le reglement grand-ducal du 
19 septembre 2003 portant designation de vingt-cinq emplois de la carriere moyenne du 
redacteur et de l’infonnaticien diplome, ainsi que de cinq emplois de la carriere inferieure de 
l’expeditionnaire administratif et de l’expeditionnaire infonnaticien a 1’ administration des 
Contributions directes auquel sont attachees les attributions particulieres a caractere 
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technique, ci-apres designe par « le reglement grand-ducal du 19 septembre 2003 », pris en 
application de 1’ article 17 de la loi modifiee du 17 avril 1964 portant reorganisation de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designee par « la loi du 17 avril 1964 ». 

L’ article 1 C1 du reglement grand-ducal du 19 septembre 2003 enumere notamment cinq 
emplois d’inspecteur ou d’inspecteur principal du service de revision dans la carriere du 
redacteur auxquels sont attachees des attributions particulieres a caractere technique et dont 
les titulaires peuvent, aux termes du meme article l er , etre nommes hors cadre des la 
designation de leur emploi et lors de la premiere vacance, par depassement du cadre normal 
prevu par 1’ article 3 de la loi du 17 avril 1964. 

Aux tenues de l’article 3 de la loi du 17 avril 1964, qui definit notamment dans la 
carriere moyenne de 1’ administration des Contributions directes les postes du cadre normal, 
l’avancement a ces fonctions «se fait conformement aux dispositions de la loi du 28 mars 
1986 portant harmonisation des conditions et modalites d’avancement dans les differentes 
carrieres des administrations et services de I’Etat, telle qu ’elle a ete ou sera modifiee par la 
suite ». 


La loi modifiee du 28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalites 
d’avancement dans les differentes carrieres des administrations et services de l’Etat, ci-apres 
designee par « la loi du 28 mars 1986 », distingue entre le cadre ouvert et le cadre ferme, le 
cadre ouvert etant defini comme « le cadre ou le nombre des emplois dans les grades 
inferieures n’est pas fixe limitativement et ou I’avancement aux differents grades se fait de 
plein droit apres un nombre determine d’annees, sans prejudice des restrictions legates et 
reglementaires », tandis que le cadre ferme est defini comme « un cadre ou le nombre des 
emplois dans les grades superieurs est fixe en fonction de l ’effectif total de la carriere suivant 
un pourcentage determine ». 

Force est au tribunal de constater que si la loi du 28 mars 1986 etablit certaines regies 
concernant l’avancement dans le cadre ouvert et concernant l’acces au cadre ferme, 
hypotheses non pertinentes en l’espece, elle reste muette, tout comme le reglement grand- 
ducal du 19 septembre 2003 definissant les emplois hors cadre, quant aux conditions de 
promotion pour un emploi defini au reglement grand-ducal du 19 septembre 2003, donnant 
droit a une nomination hors cadre. 

Pareillement, le reglement grand-ducal du 6 novembre 2009 lixant 1’ organisation de 
1’ administration des contributions directes, s’il etablit des criteres de selection pour les postes 
de chef de division et chef de division adjoint, ne definit pas de criteres de selection 
specifiques pour les emplois hors cadre de la carriere de redacteur au service de revision. 

Aux termes de Particle 5 du statut general, la promotion est definie comme suit : « 1. 
Par promotion il faut entendre la nomination du fonctionnaire d une fonction 
hierarchiquement superieure ; la hierarchie des fonctions resulte de la loifixant le regime des 
traitements des fonctionnaires de I’Etat. Dans la mesure ou les lois concernant les 
administrations et sendees n ’en disposent pas autrement, la promotion du fonctionnaire se 
fait dans les conditions et suivant les modalites prevues par un reglement grand-ducal pris 
sur avis du Conseil d’Etat. 
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Nul fonctionnaire ne peut pretendre a la promotion s 'il est etabli qu ’il ne possede pas 
les qualites professionnelles ou morales requises pour exercer les functions du grade 
superieur. [...]», et le point 6. du meme article dispose : « Nul fonctionnaire ne peut etre 
nomme a une function du cadre ferme d’une carriere s’il ne s’ est ecoule un delai minimum 
d’une annee depuis la derniere promotion dans cette carriere », sauf derogation accordee par 
le Gouvernement en conseil. 

Au regal’d des dispositions de 1’ article 5 du statut general et a defaut d’autres criteres 
de selection definis par les dispositions legales et reglementaires reprises ci-avant, le Grand- 
Due dispose en l’espece d’un large pouvoir d’ appreciation, qui est cependant limite par les 
criteres tenant aux qualites professionnelles et morales requises pour exercer les fonctions du 
grade superieur. 

S’agissant plus particulierement de 1’ appreciation des qualites professionnelles et 
morales d’un candidat, auxquelles se refere l’article 5 du statut general, l’autorite de 
nomination peut, le cas echeant, etre amenee a la conclusion qu’au vu des qualites requises, 
apprecies plus particulierement a la lumiere de la nature du poste a pourvoir, il est dans 
l’interet du service de nommer tel ou tel candidat et de le privilegier par rapport a un autre, de 
sorte que l’interet du service, meme s’il n’est pas consacre legalement, peut aussi entrer en 
ligne de compte dans 1’ appreciation du choix. 

Il convient encore de relever que meme si le critere de l’anciennete, invoque en 
l’espece de part et d’autre, le demandeur preconisant l’anciennete en service, la partie etatique 
preconisant l’anciennete en rang combinee a 1’ experience, ne constitue pas non plus un critere 
de selection textuellement consacre, il peut etre pris en compte, puisqu’il traduit une approche 
repondant a un souci d’objectivite et de traitement egalitaire, et permet ainsi plus 
particulierement, devant la toile de fond de 1’ appreciation de l’interet du service, de departager 
des candidats a qualites egales. Neanmoins, en l’absence de contrainte legale ou reglementaire 
afferente, l’application de ce critere de l’anteriorite au tableau d’avancement ne saurait etre 
erigee en un automatisme. 

Sur base des considerations qui precedent, e’est a juste titre que le delegue du 
gouvernement fait valoir que le Grand-Due garde un large pouvoir depreciation d’examiner, 
sur base de criteres qui doivent etre objectifs et verifiables, lequel est le candidat qui convient 
le mieux au poste a pourvoir. 

Cependant si le pouvoir de 1’ autorite de nomination est large, son exercice n’en est pas 
pour autant soustrait a tout controle juridictionnel, en ce sens que sous peine de consacrer un 
pouvoir arbitraire, le juge administratif, saisi d’un recours en annulation, doit se livrer a 
l’examen de 1’ existence et de 1’ exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision 
attaquee et verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la decision 
attaquee, sans que ce controle juridictionnel propre a un recours en annulation ne puisse pour 
autant aboutir a priver l’autorite administrative de son pouvoir depreciation. Si cette 
verification peut ainsi s’etendre le cas echeant au caractere proportionnel de la mesure prise 
par rapport aux faits etablis, elle ne saurait cependant porter a consequence que dans 
l’hypothese ou une flagrante disproportion des moyens laisse entrevoir un usage excessif du 
pouvoir par l’autorite qui a pris la decision, voire un detournement du meme pouvoir par cette 
autorite. 
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En l’espece, la partie etatique a justifie le choix de Monsieur ... par des considerations 
tenant tant a l’anciennete en rang, qu’a l’experience dans differents bureaux d’impositions et a 
travers divers postes a responsabilite, notamment en tant que prepose et en tant que prepose 
adjoint. 


Le tribunal est de prime abord amene a retenir, sur base des considerations qui 
precedent et a defaut, pour les decisions de nomination a un poste hors cadre, de consecration 
de critere de selection base sur l’anciennete de service ou sur l’anciennete en rang, le 
demandeur n’est pas fonde a soutenir que le Grand-Due aurait du privilegier en toute 
hypothese le critere de l’anciennete en service, pas plus que la partie etatique n’est d’ailleurs 
fondee a soutenir que l’anciennete en rang a elle seule, a defaut d’autres considerations, 
justifie en toute hypothese la decision litigieuse. 

Neanmoins, en l’espece, l’anciennete en rang de Monsieur ... par rapport au 
demandeur, en l’espece d’une difference de neuf ans, qui n’est pas contestee et qui d’ailleurs 
se degage des elements du dossier, n’est pas l’unique motif de choix de Monsieur ..., mais ce 
critere est combine a celui de l’experience a un double niveau, a savoir tant en termes de 
domaines d’activites, qu’en termes d’exercice de postes a responsabilite. 

II ressort du dossier administratif que Monsieur ... a ete nomme prepose adjoint du 
bureau d’ imposition Differdange avec effet au 4 janvier 1999 et prepose du bureau 
d’ imposition Esch de la section de la retenue d’impot sur les traitements et salaires avec effet 
au 10 janvier 2005. Le demandeur quant lui n’a pas revetu une telle fonction dirigeante. 

Pareillement, il ressort du dossier administratif que Monsieur ... a travaille durant sa 
carriere dans differents bureaux d’imposition, en ce qu’il a ete affecte d’abord a la direction 
des Contributions, au service de l’inspection du service d’imposition, puis en 1988 au bureau 
d’imposition des personnes physiques a Petange, puis en 2004 a la section de la retenue 
d’impot sur traitements et salaires du bureau d’imposition a Esch et en 2010 au bureau 
d’imposition societes 5, tandis que le demandeur a travaille essentiellement dans le bureau 
d’imposition societes III, puis depuis 2007 au service de revision. 

II s’ensuit que les faits a la base de la motivation des decisions litigieuses se trouvent 
verifies. 

S’agissant de 1’ appreciation des criteres de selection retenus, le tribunal retient que le 
fait de retenir comme critere de choix, pour un poste au service de revision auquel sont attache 
des attributions de caractere technique conformement au reglement grand-ducal du 19 
septembre 2003, l’anciennete en rang combine avec l’experience appreciee globalement n’est 
pas critiquable en tant que tel et ne releve pas d’une erreur manifeste d’ appreciation, puisqu’il 
est legitime de privilegier, parmi les candidats en ligne, celui qui de par son experience a 
travers l’anciennete en rang et par son experience a travers des activites dans divers services 
de 1’ administration des Contributions et l’exercice de postes a responsabilite, est plus 
approprie a revetir le poste litigieux. 

II est certes vrai que le demandeur a une plus importante anciennete de service dans le 
service de revision dans lequel le poste est a pourvoir, puisqu’il travaille dans le service de 
revision depuis 2007, tandis que Monsieur ... n’y a jamais travaille. Neanmoins, cette seule 
consideration est insuffisante pour retenir qu’il aurait fallu privilegier le demandeur par 
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rapport a Monsieur ayant pourtant une experience tant s’agissant des differentes taches des 
bureaux d’imposition en general, que s’agissant de l’exercice de postes a responsabilite en 
particulier, et pour ainsi retenir une erreur manifeste d’ appreciation ou l’existence d’une 
motivation « de pure opportunite », non objective, comine l’entend le demand eur. 

A cet egard, il convient de relever que le juge de l’annulation n’est pas competent pour 
apprecier 1’ opportunite de la decision attaquee et il ne saurait sanctionner une decision prise 
par une 1’ autorite administrative dans une matiere ou elle a un large pouvoir d’ appreciation 
qu’en presence d’un usage excessif de ce pourvoir. Or, en l’espece, un tel usage excessif ne se 
trouve pas verifie. 

Il s’ensuit que les moyens tendant a critiquer le choix de retenir la candidature de 
Monsieur ... et de rejeter celle du demandeur sont a rejeter. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours en annulation est 
a rejeter comine n’etant fonde dans aucun de ses moyens. 

La demande en paiement d’une l’indemnite de procedure de 750 euros sur le 
fondement de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives telle que formulee par le demandeur est rejetee, en ce 
qu’il n’est pas justifie en quoi il serait inequitable de laisser a sa charge les frais non compris 
dans les depens. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les parties ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours principal en reformation ; 

declare irrecevable le recours subsidiaire en annulation pour autant qu’il est dirige 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes de refuser la 
candidature du demandeur ; 

pour le surplus, recoit le recours subsidiaire en annulation en la forme ; 
au fond, le dit non fonde, partant en deboute ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure de 750 euros formulee 
par le demandeur ; 

condamne le demandeur aux frais ; 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president 
Annick Braun, premier j uge, 

Helene Steichen, juge ; 

et lu a 1’ audience publique du 2 juillet 2014 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 
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s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 03.07.2014 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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